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NOTE D’INFORMATION : 

 

REGLEMENT AFIR ET INFRASTRUCTURES DE RECHARGE : ETAT DES LIEUX EN 

FRANCE ET COMPARAISON AVEC LES OBJECTIFS EUROPEENS 

 

Le règlement (UE) 2023/1804 du 13 septembre 2023 relatif au « déploiement d'une infrastructure pour 
carburants alternatifs (Alternative Fuels Infrastructure Regulation – AFIR) » constitue l'un des principaux 
leviers du paquet « Fit for 55 » pour accompagner la décarbonation du transport routier. 

Entré en application en avril 2024, il remplace la directive (UE) 2014/94 (AFID) et fixe des obligations 
directement applicables aux États membres concernant le déploiement des infrastructures de recharge 
et de ravitaillement le long du réseau transeuropéen de transport (RTE-T). 

Parallèlement, la France poursuit sa propre stratégie nationale de déploiement des infrastructures de 
recharge, avec des objectifs exprimés en nombre de points de recharge ouverts au public. Cette stratégie 
s'appuie également sur le Schéma national de développement des infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques (IRVE) sur le réseau routier national (RRN), élaboré par la Direction générale des 
infrastructures, des transports et des mobilités (DGITM). Publié au printemps 2026, ce document 
constitue la feuille de route nationale pour le déploiement des infrastructures de recharge haute 
puissance sur le réseau routier national, en cohérence avec les exigences fixées par le règlement AFIR. 

Si ces deux approches poursuivent une même ambition - accompagner l'électrification des mobilités - 
elles reposent sur des logiques différentes. La présente note rappelle les objectifs européens et français, 
présente l'état d'avancement du déploiement des infrastructures et met en perspective les deux 
trajectoires. 
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https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2023/1804/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2014/94/oj/eng
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2021%20-%20Guide%20sch%C3%A9ma%20directeur%20IRVE.pdf
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En un coup d’œil1 

France : où en sommes-nous ? AFIR : que demande l’Union européenne ? 
195 356 points de recharge ouverts au public 
répartis dans 54 578 stations ouvertes au public 
(mai 2026) 

Véhicules légers : stations d’une puissance 
minimale de 300 kW tous les 60 km sur le RTE-
T central à échéance 2025 

Poids lourds : 62 stations publiques en 
itinérance dédiées aux poids lourds (avril 2026, 
DGEC) 

Poids lourds : couverture d’au moins 15%  
du réseau RTE-T par des stations d’une 
puissance minimale de 1,4 MW à l’échéance 
2025 

17,4 % du réseau RTE-T couvert pour les poids 
lourds (DGEC) 

Des obligations fondées sur le maillage du RTE-
T, l’espacement et la puissance des stations, 
plutôt que sur un nombre total de bornes 

Objectif national : 400 000 points de recharge 
publics d'ici 2030 (principalement pour les 
véhicules légers) dont 50 000 points de 
recharge rapide et ultra-rapide d'ici 2030. 

Une première échéance fixée à fin 2025, suivie 
de nouvelles obligations en 2027, 2030 et 2035 

 

DEUX APPROCHES COMPLEMENTAIRES POUR DEVELOPPER LES INFRASTRUCTURES DE 

RECHARGE 

Si la France et l'Union européenne poursuivent un même objectif de décarbonation des transports, leurs 
stratégies reposent sur des approches différentes. 

La stratégie française fixe principalement des objectifs quantitatifs, exprimés en nombre de points de 
recharge ouverts au public sur l'ensemble du territoire. Le règlement AFIR, quant à lui, privilégie une 
logique de maillage du réseau transeuropéen de transport (RTE-T), en imposant des exigences de 
puissance minimale, d'espacement entre les stations et de continuité de service. 

En pratique, la France cherche à développer un réseau de recharge dense et accessible sur l'ensemble 
du territoire, tandis que l'Union européenne veille à garantir une couverture homogène des principaux 
corridors de transport, en particulier pour accompagner les déplacements longue distance et le 
transport routier de marchandises. 

LES PRINCIPALES EXIGENCES DU REGLEMENT AFIR 

Véhicules légers 
Echéance Exigences AFIR 
Fin 2025 Stations d'au moins 300 kW tous les 60 km sur le réseau RTE-T central 

 

Fin 2027 Stations d'au moins 600 kW tous les 60 km sur le réseau RTE-T central 
Fin 2027 Stations d'au moins 300 kW sur 50 % du réseau RTE-T global 
Fin 2030 Couverture complète du réseau RTE-T global 
Fin 2035 Stations d'au moins 600 kW sur l'ensemble du réseau RTE-T global 

 

 
1 Ces données proviennent de données récentes de la Direction générale de l'énergie et du climat (DGEC), État d'avancement du 
déploiement des infrastructures de recharge pour véhicules légers et lourds au regard du règlement AFIR, mai 2026. 
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Poids lourds 
Echéance Exigences AFIR 
Fin 2025 Couverture d'au moins 15 % du réseau RTE-T avec des stations d'une puissance 

minimale de 1,4 MW 
 

Fin 2027 Couverture de 50 % du réseau RTE-T (2,8 MW sur le réseau central et 1,4 MW sur le 
réseau global) 

Fin 2030 Stations de 3,6 MW tous les 60 km sur le réseau central et de 1,5 MW tous les 100 km 
sur le réseau global 

 

OU EN EST LA FRANCE ?  

>Pour les véhicules légers 

Selon les données les plus récentes de la Direction générale de l'énergie et du climat (DGEC), le réseau 
français poursuit sa progression à un rythme soutenu. Au mois de mai 2026, il comptait 195 356 points 
de recharge ouverts au public, répartis dans 54 578 stations. La stratégie nationale vise désormais 400 
000 points de recharge ouverts au public à l'horizon 2030, dont 50 000 points de recharge rapide et 
ultra-rapide. 

Selon la DGEC, les premières obligations fixées par le règlement AFIR concernant les véhicules légers 
sont d'ores et déjà satisfaites. La France dispose notamment de stations répondant aux exigences 
minimales de puissance sur le réseau RTE-T central et respecte les premières obligations applicables à 
l'échéance 2025. 

Véhicules légers 
Exigence AFIR Situation de la France 
Stations ≥300 kW tous les 60 km sur le réseau central (2025) 

Atteint 
 

Stations ≥600 kW tous les 60 km sur le réseau central (2027) Atteint 
Stations ≥300 kW sur 50 % du réseau global (2027) Atteint 
Couverture du réseau global en vue de 2030 83% 

 

>Pour les véhicules lourds 

Le développement des infrastructures destinées aux poids lourds demeure plus récent et bien moins 
développé. Les données disponibles ne permettent pas d’avoir une visibilité sur les recharges au dépôt 
(chez le transporteur) ou chez le client. 

Véhicules lourds 
Date Stations publiques en itinérance 
Avril 2025 

19 
 

Octobre 2025 44 
Avril 2026 62 

 

Selon la DGEC, 59 de ces stations sont situées à moins de trois kilomètres d'un échangeur du réseau 
RTE-T, permettant désormais de couvrir 17,4 % du réseau conformément à la méthodologie retenue par 
le règlement AFIR. 
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Cette dynamique devra toutefois se poursuivre afin de répondre aux exigences beaucoup plus 
ambitieuses prévues aux horizons 2027 puis 2030, tant en matière de couverture que de puissance 
installée. 

RAPPEL DE LA REPARTITION DES IMMATRICULATIONS ET DU PARC EN 2025 

  Immatriculations Parc 
Poids lourds Biogaz & biocarburants 9% 3,5% 
 Électrique 2% 0,5% 
 Diesel 89% 96% 
  Immatriculations Parc 
Autocars Biogaz & biocarburants 16% 5,5% 
 Électrique 1,3% 0,5% 
 Diesel 82% 94% 

 

 

 

ENSEIGNEMENTS 

Les dernières données disponibles confirment que la France figure parmi les États membres les plus avancés dans 
la mise en œuvre des premières obligations du règlement AFIR applicables aux véhicules légers. Le réseau de 
recharge ouvert au public s'est fortement développé ces dernières années et répond désormais aux premières 
exigences européennes en matière de couverture du réseau transeuropéen de transport (RTE-T). 

Le constat est plus nuancé pour les infrastructures de recharge destinées aux poids lourds, qui conditionnent 
directement la décarbonation du transport routier de marchandises et de voyageurs. Malgré une progression rapide 
du nombre de stations ouvertes à l'itinérance, le réseau demeure encore limité, avec 62 stations recensées au 
printemps 2026. Ce niveau de déploiement apparaît insuffisant au regard des besoins opérationnels des 
entreprises de transport et des objectifs particulièrement ambitieux fixés par le règlement AFIR aux échéances de 
2027 puis 2030. 

Au-delà du coût d'acquisition des véhicules, régulièrement identifié comme l'un des principaux freins à la transition 
énergétique, la disponibilité des infrastructures de recharge constitue un enjeu tout aussi déterminant. Le 
développement des seules stations ouvertes à l'itinérance ne permettra pas de répondre à l'ensemble des besoins 
du secteur. La réussite de l'électrification des flottes reposera sur trois niveaux complémentaires de recharge : les 
infrastructures publiques en itinérance sur les grands axes, les infrastructures implantées dans les dépôts des 
entreprises, où s'effectuera une part importante des recharges, ainsi que les solutions de recharge déployées sur 
les sites des clients et donneurs d'ordre. 

Enfin, la réussite du règlement AFIR ne dépendra pas uniquement des efforts réalisés par la France. Le transport 
routier est, par nature, une activité européenne et les entreprises françaises réalisent quotidiennement des 
opérations transfrontalières. La disponibilité effective d'infrastructures de recharge performantes devra donc être 
garantie sur l'ensemble des grands corridors européens. Les retards constatés dans certains États membres (en 
particulier dans certaines parties de l'Europe orientale et méridionale) pourraient compromettre la continuité des 
trajets, imposer des détours ou générer des contraintes d'exploitation incompatibles avec les exigences 
opérationnelles du secteur. La mise en œuvre homogène du règlement AFIR dans l'ensemble de l'Union 
européenne constitue ainsi une condition essentielle à la réussite de la transition vers des flottes à zéro émission. 


